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Avez-vous di t «besoins langagiers» ? 

Pierre-Michel LAGUERRE 

émergence, ces dernières 
années, d'une société qué­
bécoise en pleine mutation 
technologique nécessitant 
de plus en plus une main-

d'oeuvre qualifiée a amené un nombre 
important d'adultes immigrants dans 
les services de formation des commis­
sions scolaires. Dès lors, s'est imposé, au 
tout premier plan, le caractère d'urgence 
que revêtait leur connaissance de la 
langue, noyau dur autour duquel gravi­
tent les différents apprentissages. Qu'on 
interpelle cette situation en termes de 
constats ou en termes de prospective, il 
s'agit d'une problématique peu abordée 
et dont les implications immédiates et 
lointaines sont évidentes. 

L'approche d'une telle problématique 
ne peut s'effectuer qu'à travers une ana­
lyse d'ensemble qui recoupe en même 
temps la description de ce public et les 
éléments de clarification des termes 
«d'allophone» et de «besoins langagiers». 
En effet, il importe tout à la fois de 
définir le terme allophone; de prendre 
en compte l'ensemble des paramètres 
reliés à une définition de l'adulte allo­
phone dans le contexte politico-linguis­
tique du Québec; de tenter une analyse 
des besoins langagiers de cette clientèle 
en regard des données du marché lin­
guistique et des impératifs socio-péda­
gogiques du système éducatif. Ces di­
vers éclairages devraient aider à déga­
ger les axes d'une intervention andrago­
gique en direction de cette clientèle. 

L'allophonie : 
un monde à définir 

Bien que le terme «allophone» soit de 
plus en plus d'usage courant dans le 
discours politique, dans les recherches 
de nature sociolinguistique et dans les 
différents textes émanant de l'appareil 
éducatif au Québec, il n'en demeure pas 
moins vrai que l'allophone reste pour 
beaucoup de gens un EVNI (Être vivant 
non identifié). Une telle situation vient 
du fait que chacun veut assigner un 
contenu à cette désignation en fonction 
de la grille de lecture qu'il se donne pour 
appréhender cette nouvelle réalité 

démolinguistique dans la société québé­
coise. Pourtant, ce terme créé par analo­
gie avec ceux plus connus de franco­
phone, anglophone, hispanophone, lu­
sophone... c'est-à-dire locuteur du fran­
çais, de l'anglais, de l'espagnol, du por­
tugais... est loin d'avoir une épaisseur 
sémantique considérable. Au fait, à quoi 
se réfère-t-on quand on utilise le terme 
allophone ? 

Il s'agit tout d'abord d'un terme fré­
quemment employé par les linguistes 
avec le sens de «variante combinatoire 
d'un phonème» ou encore «réalisation 
d'un même phonème pour des contextes 
différents». 

À cette définition linguistique du terme 
allophone, le Petit Larousse illustré de 
1989 en ajoute une de nature plutôt 
sociolinguistique. En effet, «l'allophone 
est la personne dont la langue mater­
nelle n'est pas celle de la communauté 
dans laquelle elle se trouve». En invo­
quant le critère de «langue maternelle», 
une telle définition porte, entre autres, 
un dur coup à la francophonie, qui comp­
te un nombre important de locuteurs qui 
n'ont nullement le français comme lan­
gue maternelle. Autrement dit, les res­
sortissants de l'Afrique ou des Antilles 
francophones qui maîtriseraient parfai­
tement le français au même titre qu'un 
Québécois, par exemple, seraient des 
allophones au Québec, par la seule rai­
son qu'ils n'ont pas la langue de la com­
munauté québécoise comme langue 
maternelle. Voilà ce qui dénote une fois 
de plus combien la problématique liée à 
la notion de langue maternelle est «va­
riable, instable, voire confuse et parfois 
sans valeur pratique» (Mackey, 1984). 

En ce qui concerne l'appropriation du 
terme allophone dans le contexte québé­
cois, sa définition varie. Tantôt, se réfé­
rant à la réalité sociolinguistique du 
Québec global, l'allophone est celui dont 
la langue maternelle est une langue 
autre que le français, l'anglais, l'inukti-
tut ou l'une des langues amérindiennes. 
Tantôt, s'arrêtent au caractère officiel­
lement bilingue du Canada, il est limité 
à ceux dont la langue maternelle n'est ni 

le français ni l'anglais. Enfin, les parti­
sans d'une homogénéisation linguisti­
que «pure et dure» font tomber dans l'al­
lophonie tous ceux qui n'ont pas le fran­
çais comme langue maternelle '. Cette 
pluralité de définitions, si elle peut assu­
rer le confort des positionnements idéo­
logiques ou servir dans la comptabilisa­
tion démolinguistique du Québec, est 
loin néanmoins d'apporter un certain 
éclairage pour l'action pédagogique. 
D'ailleurs la définition que donne Van 
Overbeke (1972) de l'allophone, «parlant 
et comprenant des langues diverses», 
fait de chacun de nous un allophone 
chaque fois que nous nous trouvons en 
présence de quelqu'un qui ne parle ni ne 
comprend notre langue. 

En définitive, il paraît à nos yeux que, 
pour être opératoire dans le système 
éducatif, une définition de l'adulte allo­
phone pourrait retenir les critères défi-
nitoires suivants : être adulte au sens de 
la loi sur l'instruction publique; ne pas 
avoir comme langue maternelle une des 
langues légitimées dans l'espace politi­
co-linguistique du Québec et ne pas avoir 
une compétence langagière jugée suffi­
sante pour suivre le programme de for­
mation pour laquelle on fait la demande. 

Ceci nous amènerait donc à considérer 
comme adulte allophone toute personne 
non assujettie à l'obligation de fréquen­
tation scolaire dont la langue maternelle 
n'est aucune des langues légitimées dans 
l'espace politico-linguistique du Québec 
(c'est-à-dire le français, l'anglais, l'inuk-
titut, ou l'une des langues amérindien­
nes) et dont la connaissance de la langue 
pour laquelle il fait une demande de 
formation est jugée insuffisante. Cette 
définition assortie d'un seuil de compé­
tence peut, sur le plan de l'action pédago­
gique, éviter de faire réapprendre aux 
adultes en formation ce qu'ils savent 
déjà. Car les acquis langagiers antérieurs 
ne sont pas lettre morte; leur réactiva­
tion peut jouer véritablement sur la 
motivation. C'est donc dire que les che­
mins vers la maîtrise de la langue sont 
variables et déterminent des «types d'ap­
prenants» différents, aux capacités va­
riées. 
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Les adultes allophones : 
un monde à découvrir 

La présente description n'entend pas 
revenir sur la comptabilité de la démo­
graphie scolaire, qui a déjà largement 
fait état de la mosaïque d'ethnies et de la 
massivité de la population adulte allo­
phone comme composante importante et 
en croissance dynamique dans les cen­
tres de formation. Il s'agit ici d'une pre­
mière approche descriptive de cette clien­
tèle. 

La collectivité de la population adulte 
allophone est loin de former un ensem­
ble homogène. En effet, elle se caracté­
rise par des traits ethniques divers, des 
usages de langues appartenant dans cer­
tains cas à des familles éloignées des 
langues officielles ou encore des caracté­
ristiques socioculturelles qui prennent 
des variantes en fonction du pays d'ori­
gine (pays européens versus pays du 
Tiers Monde) et du capital culturel de 
départ (degré de scolarisation). De là, 
parler d'un hypothétique «adulte allo­
phone», c'est partir d'une vision dange­
reusement réductrice. Autrement dit, 
les allophones n'ont pas seulement des 
problèmes et des blocages, mais ont des 
acquis et des savoir-faire dont l'action 
pédagogique ne peut se passer. C'est 
donc sur ces prémisses que nous propo­
sons une typologie. Cette typologie que 
nous présentons ici est construite a partir 
de certaines variables, notamment le 
niveau de scolarité, le degré de connais­
sance d'une des langues secondes (an­
glais, français), la maîtrise de l'alphabet 
latin, retenues pour leur aspect d'utilité 
pratique en vue d'une réponse efficace à 
l'urgence pédagogique (ou andragogi­
que). 

—Le type 1 est l 'étudiant non scolarisé, 
analphabète dans sa langue d'origine et 
qui ne maîtrise que l'oral de sa/ses 
langue*s ) d'origine. 

— Le type 2 est l 'étudiant non scolarisé 
analphabète dans sa langue d'origine 
qui a acquis depuis le pays d'origine ou 
après un séjour au Québec une maîtrise 
des situations simples de communica­
tion orale (anglais ou français) se rap­
portant à la vie quotidienne. 

—Le type 3 est l 'étudiantpeu ou moyen­
nement scolarisé dans sa langue d'ori­
gine (latine ou non latine) et n'ayant' 
aucune expérience d'apprentissage d'une 
des langues (français, anglais) en milieu 
naturel ou institutionnel. 

—Le type 4 est l 'étudiantpeu ou moyen­
nement scolarisé dans sa langue d'ori­
gine (latine ou non latine) qui a fait 
l'apprentissage de l'oral ou de l'écrit d'une 
des langues (français ou anglais) en 
milieu institutionnel et dont la compé­
tence se limite à la production ou la 
compréhens ion de s i t u a t i o n s de 
communication simples de la vie quoti­
dienne. 

— Le type 5 est l 'étudiant moyennement 
scolarisé dans sa langue d'origine (latine 
ou non latine) ou l'étudiant très scolarisé 
dans sa langue d'origine (latine ou non 
latine) qui a fait l'apprentissage oral ou 
écrit du français ou de l'anglais en milieu 
naturel ou institutionnel et qui possède 
une bonne maîtrise des situations de 
communication orale ou écrite liées à la 
vie quotidienne. 

— Le type 6 est l 'étudiant très scolarisé 
dans sa langue d'origine (latine ou non 
latine) qui a fait l'apprentissage oral et 
écrit du français ou de l'anglais en milieu 
institutionnel et dont la compétence se 
limite à la compréhension et à la 
production de situations de comunica-
tion plutôt orientées vers la vie quoti­
dienne qu'à leur tâche professionnelle. 

—Le type 7 est l 'étudiantpeu ou moyen­
nement scolarisé en français ou en an­
glais dans un contexte où ces langues 
jouissent d'un s ta tut de langue d'ensei­
gnement sans être la langue maternelle 
de la population concernée. Cas type : les 
étudiants venant des aires francophones 
(Haïti, Liban, Vietnam...) ou anglopho­
nes (Jamaïque, Trinidad...). 

Bien entendu, cette typologie n'a pas la 
prétention d'épuiser tous les cas de fi­
gure en ce qui concerne les acquis langa­
giers chez les adultes allophones. Étant 
donné que toute typologie n'est jamais 
une fin en soi, mais de préférence un 
point de départ pour se donner une vi­
sion, une orientation face à une réalité 
que l'on veut cerner dans sa dimension 
structurelle, c'est à ce point particulier 
qu'il faudrait s'interroger sur les besoins 
langagiers de ce public. 

Quels besoins langagiers 
et pour quoi faire ? 

Les projets de formation d'adulte ne se 
passent plus aujourd'hui de ce qu'il est 
courant d'appeler la recherche et l'ana­

lyse des besoins. Le sens et l'orientation 
que l'on donne à cette démarche dans un 
projet de formation linguistique seront 
donc fonction non seulement des carac­
téristiques du public cible, mais aussi de 
l'état de la situation du marché linguis­
tique. 

En effet, les besoins langagiers ne s'ana­
lysent pas dans un vacuum, mais à l'in­
térieur d'un canevas qui interpelle un 
ensemble de «composantes politico-psy-
cho-socio-pédagogico-l inguist iques» 
(Billy, L., 1986, p. 31). Le Québec, de 
toute évidence, est déterminé à accorder 
une place importante à la question lin­
guistique, comme peuvent en témoigner 
l'abondante énergie dépensée pour la 
protection de la langue et les différentes 
interventions du pouvoir législatif par le 
biais des mesures, des lois et règlements 
(bien qu'il y ait encore certains vides 
meneurs à combler). De plus, la mise en 
place d'un accompagnement lourd en 
terme de formation, particulièrement 
actualisé dans les programmes de fran­
cisation, atteste d'un objectif nettement 
louable, soit d'offrir à l'ensemble des ci­
toyens vivant sur son territoire la capa­
cité de communication dans une société 
majoritairement francophone. 

À ce premier volet d'analyse des be­
soins langagiers inscrit dans un déter­
minisme instancié dans le projet de so­
ciété du Québec, s'ajouterait un second 
volet dit de «besoins subjectifs». Il sem­
ble à tout le moins constestable que 
l'adulte allophone participe à une activi­
té de formation pour la simple gratuité 
de se donner une formation. De même, 
nul n'a besoin de conduire une enquête 
pour comprendre que l'apprentissage de 
la langue n'est pas ici le fait d'un luxe 
culturel, puisqu'il s'agit bien d'une lan­
gue pour la négociation des actes liés à la 
vie quotidienne et pour la poursuite de 
la formation dans un milieu institution­
nel. «Les nécessités professionnelles, les 
besoins d'insertion sociale (relations avec 
l'administration...), les souhaits de 
communication psycho-sociale et inter­
individuelle, définissent globalement le 
champ de l'apprentissage», souligne 
Porcher (1978, p. 8). 

Enfin, un troisième niveau d'analyse 
situe la problématique en termes de 
«besoins objectifs» ou encore des «be­
soins non ressentis». En effet, ce que 
l'adulte allophone a besoin d'apprendre 
ne saurait se réduire uniquement à ses 
attentes. La langue est avant tout un 
outil de pratique sociale. Dès lors, l'idée 
de «besoin langagier» sous-tend qu'il faut 
absolument dépasser l'aspect purement 
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l inguistique, t radit ionnellement en 
demande dans les projets de formation, 
pour s'ouvrir sur les aspects socio-cultu­
rels, d'ailleurs considérés comme partie 
intégrante de tout processus communi­
catif qui s'inscrit dans le canevas de la 
mise en scène de la vie quotidienne, 
scolaire, sociale, politique et économi­
que. 

En forme de conclusion 
À la lumière de nos différentes analy­

ses, il émerge clairement que les besoins 
langagiers des adultes allophones ne 
peuvent se passer des impératifs d'une 
société québécoise qui bascule déjà dans 
la post-modernité. D'ailleurs, quels que 
soient les besoins inventoriés, leur re­
formulation en termes pédagogiques doit 
tenir compte de cette dimension. Si don, 
les lieux de formation doivent participer 
à la production de la société, il serait 
trop limitatif de s'en tenir aux seuls 
besoins langagiers dits subjectifs, sans 
considérer en même temps l'orientation 
politico-linguistique de la nation. Dès 
lors, le Québec de demain, qui déjà au­
jourd'hui exporte les produits d'une 
haute technologie (ex. : lïiydro-électrici-
té) ne peut plus se contenter de dire à 
l'adulte allophone : «Jetez-vous à l'eau 
pour montrer quelle nage vous souhaite­
riez apprendre» ! 9 

1 Si la dernière définition porte sur la ré­
flexion de certains intervenants du milieu 
scolaire, par contre, les autres définitions 
sont tirées des documents suivants : Conseil 
de la langue française, Vivre la diversité en 
français : Le défi, de l'école française à clien­
tèle pluriethnique de llle de Montréal, Qué­
bec, Conseil de la langue française, Collec­
tion «Notes et Documents n" 64,1987, p. 15 
(9). 

A. Beauchesne et H. Hensler, L'école fran­
çaise à clientèle pluriethnique de Montréal : 
Situation du français et intégration psycho­
sociale des élèves, Québec, Dossier du Con­
seil de la langue française, 1987, p. 10. 
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La langue^ 
indicateur d9intégration 
des immigrants ? 

l'intérieur de la probléma­
tique générale de l'analpha­
bétisme dans les sociétés 
industr ia l isées appara î t 

une thématique spécifique, celle du 
migrant analphabète qui, à la différence 
de l 'analphabète local, vit un processus 
d'intégration à une société étrangère et 
dont il doit décoder et apprendre les 
referents culturels. Tout en reconnais­
sant que l 'analphabète local ne participe 
pas pleinement à la vie sociale et cultu­
relle de la société, on doit dire qu'il en 
connaît tout au moins les règles et les 
codes de fonctionnement. 

Ce début de processus d'intégration 
crée un ensemble de changements psy-
chosociaux et de transformations chez le 
migrant, qui l 'amènera à rejeter et par­
fois à modifier certaines de ses valeurs 
propres. Aucun migrant n'échappe à 
cette situation, quelle que soit sa moti­
vation initiale à immigrer, quel que soit 
le type de société dont il est issu, ou 
quelle que soit la réalisation ou la non-
réalisation de ses attentes par rapport à 
la société d'arrivée. La société d'accueil 
est elle-même confrontée à la question 
des modes d'insertion des migrants. 
Peut-elle les intégrer et comment les 
intégrer ? L'une des réponses à ces ques­
tions se trouve, entre autres, dans le rôle 
que joue le système éducatif de la société 
d'accueil à l'égard des immigrants. 

Conscient de cette réalité, le Québec a 
énoncé dès 1978 une politique de déve­
loppement culturel et a mis sur pied un 
ensemble de programmes éducatifs 
ayant comme objectif l'intégration har­
monieuse des migrants. La mise en place 
de ces services se justifie tout particuliè­
rement du fait que la période initiale de 
l'adaptation conditionne en grande par­
tie leur mode ultérieur de participation 
à la vie québécoise. Du point de vue de la 
société d'arrivée, l'intégration des mi­
grants adultes semblait aller de soi. Il 
suffisait pour cela qu'ils respectent les 

Maurice CHALOM 

«us et coutumes» du pays, qu'ils appren­
nent la langue de la majorité, et la socié­
té les intégrerait. Pour ce faire, un en­
semble de programmes d'alphabétisa­
tion leur était offert, t an t dans les COFI 
(Centres d'orientation et de formation 
des immigrants) que dans les commis­
sions scolaires et les organismes com­
munautaires. 

Tout en étant conscient que la connais­
sance et la maîtrise de la langue cible ne 
sont pas les seuls indicateurs de l'inté­
gration, qu'il suffise de penser à l'emploi 
ou à la participation dans les sphères 
socio-culturelles ou politiques de la so­
ciété d'arrivée, il n'en reste pas moins 
que, pour le migrant analphabète en 
particulier, l'acquisition du code linguis­
tique conditionne en grande partie le 
développement ultérieur de son inser­
tion. 

Au Québec, depuis une dizaine d'an­
nées, plusieurs études ont été réalisées 
en ce qui concerne l'alphabétisation du 
migrant. Rappelons, entre autres, l'étude 
de D'Anglejan et al, en 1978, qui abor­
dait cette question dans les COFI, celle 
d'OUivier en 1982, qui avait t rai t aux or­
ganismes communautaires haïtiens d'al­
phabét i sa t ion ou encore celle de 
Painchaud et al, en 1984, qui s'intéres­
sait plutôt aux commissions scolaires. 

Pour notre part, nous avons réalisé en 
1988 une étude relative à l'alphabétisa­
tion de migrants analphabètes en pro­
cessus d'intégration. La question de l'in­
tégration était abordée à part ir de trois 
indicateurs, soit l'acquisition du code 
linguistique, les habiletés relatives aux 
marché du travail et l'acquisition de 
codes culturels de la société québécoise. 
Il s'agissait d'une étude exploratoire 
portant sur 72 migrants qui achevaient 
un programme d'alphabétisation, soit 
dans un COFI, soit dans une commis­
sion scolaire, soit dans des organismes 
communautaires. Nous présentons ici 
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